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Ombres sur l'or bleu

La Suisse possède de grandes réserves d'eau. En tout temps, chaque ménage a accès à de l'eau potable propre.

Du moins dans l'idéal... Car le «château d'eau de l'Europe» révèle des fissures.

THEODORA PETER

En Suisse, les matières premières sont

peu abondantes, mais l'eau coule à

flots. Ce n'est pas pour rien qu'on dit
du pays qu'il est le château d'eau de

l'Europe. Le Rhin et le Rhône, qui se

jettent dans l'Atlantique et la mer
Méditerranée, y prennent leur source et

les torrents et rivières suisses

alimentent aussi le Pô, le Danube et

l'Adige. Les lacs et nappes phréatiques
suisses contiennent d'énormes ré¬

serves d'or bleu. Certes, le changement

climatique rend les étés plus secs, fait
fondre les glaciers et tarit localement

des sources. Mais la Suisse pourra
toujours compter sur les précipitations,

qui constituent sa principale
ressource en eau. Les réservoirs aquifères

sont essentiellement alimentés par
les chutes de pluie pendant l'hiver.

Chaque année, il tombe en Suisse en

moyenne 60 milliards de m3 d'eau du

ciel, ce qui correspond au volume des

lacs de Constance et des Quatre-Cantons

réunis. Du point de vue purement

quantitatif, l'approvisionnement en

eau ne semble pas en danger en Suisse.

Mais sa qualité fait de plus en plus
débat.

Des traces de pesticides dans

l'eau potable

80% de l'eau potable en Suisse

provient des sources et des eaux souter-
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raines, et 20 % des lacs. Les plus grands

réservoirs aquifères se trouvent sous

le sol des vallées et des plaines fertiles

du Plateau suisse, là où l'on cultive

légumes et céréales. Sur ces terres

agricoles à l'exploitation intensive, on

utilise depuis des décennies des

pesticides controversés. Dernier exemple

en date, le chlorothalonil, un fongicide

présent dans les produits phyto-
sanitaires qui sont pulvérisés sur
les champs depuis les années 1970

pour lutter contre les infestations

fongiques.

Le chlorothalonil a été interdit en

2020, après que les autorités l'ont
estimé potentiellement dangereux pour
la santé. Son fabricant, Syngenta, con-

Le réservoir d'eau

potable Lyren,

à Zürich-Altstetten,

ressemble à un temple

souterrain enveloppé

de bleu.

Photo Keystone

teste vigoureusement qu'il est

probablement cancérigène. Le groupe
agrochimique a obtenu par voie judiciaire

que l'Office fédéral de l'agriculture
retire de son site web une mention
dans ce sens jusqu'à la décision
définitive du Tribunal fédéral dans cette

affaire.

Mais l'interdiction du chlorothalonil

ne résout pas le problème pour
l'approvisionnement en eau potable.

Car les résidus issus de la décomposition

de ce produit phytosanitaire - les

métabolites - continueront de polluer
les eaux souterraines pendant des

années encore. D'après les prescriptions

fédérales, ce type de substances

«pertinentes» ne doit pas dépasser la valeur

de 0,1 microgramme par litre d'eau

potable. C'est pourtant le cas dans les

zones d'agriculture intensive du
Plateau suisse, notamment dans le canton

de Soleure: «Dans les plaines de

la vallée, ce seuil est dépassé dans

presque tous les captages d'eau; dans

certains cas, on enregistre même des

quantités 20 fois plus importantes»,

constate Martin Würsten. Depuis qu'il
est à la retraite, l'ancien chefdu

département de l'environnement soleurois

se bat aux côtés de la communauté

d'intérêts «4aqua», qui regroupe des

dizaines d'experts de l'eau et de

l'environnement bien décidés à donner à

l'eau «une voix politique fondée sur
des faits».

Un million d'habitants concernés

Pour Martin Würsten, cette voix a été

trop peu entendue ces dernières
dizaines d'années. «Tandis que l'on a fait

d'immenses progrès dans l'épuration
des eaux usées, la pollution des eaux

par l'agriculture ne s'est presque

pas améliorée au cours de ces 20

dernières années.» Martin Würsten

désapprouve aussi le fait que tous les

pesticides pulvérisés sur les champs ne

font pas l'objet d'études aussi détaillées

que le chlorothalonil récemment:

«Or, ce qui n'est pas encore considéré

comme pertinent pour la santé

aujourd'hui le sera demain». Les experts
de «4aqua» exigent par conséquent

plus de transparence et de contrôle

dans l'autorisation des pesticides

synthétiques. Actuellement, on en utilise
environ 370 en Suisse.

Sur le Plateau, près d'un million de

personnes sont actuellement
approvisionnées en eau potable contenant
des pesticides et ne satisfaisant pas

aux exigences de la législation sur les

denrées alimentaires. Les autorités

ont donné un délai de deux ans aux
fournisseurs d'eau potable pour
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Les deux initiatives en cours visent en particulier l'agriculture et son utilisation de pesticides.

L'Union suisse des paysans réplique que sans pesticides, la production agricole chuterait de près

de 30%. Photo Keystone

abaisser les résidus de chlorothalonil

au seuil autorisé. Il est possible de le

faire par exemple en diluant l'eau,

c'est-à-dire en lui ajoutant de l'eau

non polluée. Un réseau de distribution

d'eau du Seeland bernois entend

éliminer les résidus par l'utilisation
d'un nouveau filtre. D'après Martin
Würsten, cela ne résout que partiellement

ce grave problème. Car on
s'écarte ainsi du principe qui veut que
les eaux souterraines, en Suisse, ne

doivent pas être traitées à grands frais.

Deux initiatives en votation

Martin Würsten et ses camarades de

lutte de «4aqua» soutiennent ainsi

l'initiative populaire pour une eau

potable sur laquelle les Suisses voteront
le 13 juin. Lancée par un comité de

citoyens apolitiques, celle-ci réclame

qu'à l'avenir, seuls les paysans qui
renoncent à l'utilisation de pesticides et
à l'administration régulière d'antibiotiques

dans l'élevage puissent encore

toucher des subventions publiques. À

la même date, le peuple devra aussi se

prononcer sur l'initiative «Pour une
Suisse libre de pesticides de synthèse»

qui vise, elle, à interdire complètement

l'utilisation de tels pesticides.

L'interdiction s'appliquerait également

à l'importation de produits ali¬

mentaires fabriqués à l'aide de

produits phytosanitaires synthétiques.

Pour l'Union suisse des paysans,
les deux initiatives vont beaucoup

trop loin, car elles rendraient la

production nationale et régionale plus

difficile, voire impossible. Si l'agriculture

devait renoncer aux pesticides,
cela entraînerait une baisse d'au

moins 30 % de la production, affirment
les opposants. L'Union suisse des

paysans prévient même que les pommes
de terre, le colza ou les betteraves su-

crières ne pourront plus guère être

cultivés en Suisse. Mais tous les

paysans ne partagent pas ces craintes.

Ainsi Bio Suisse, l'association faîtière

des producteurs suisses bio, soutient

l'initiative sur les pesticides parce

qu'elle correspond aux principes
fondamentaux de l'agriculture
biologique. Bio Suisse est plus sceptique

quant à l'initiative sur l'eau potable,

qui demande que les paysans ne

puissent détenir que le cheptel qu'ils

sont en mesure de nourrir avec leur

propre fourrage. Pour les petites

exploitations biologiques, cela pourrait
être un problème.

Le Conseil fédéral et la majorité du

Parlement recommandent au peuple de

rejeter les deux initiatives. De leur point
de vue, elles font du tort à l'agriculture

et mettent en péril la sécurité alimen¬

taire en Suisse. En ce qui concerne les

pesticides, le gouvernement a promis
des améliorations dans le cadre de la

Politique agricole à partir de 2022. Mais le

Conseil des États a gelé ce projet, touten

se montrant prêt à adopter des mesures

modérées pour une meilleure protection

des eaux souterraines. Le Parlement

entend ainsi couper l'herbe sous

les pieds des initiatives dans une

campagne de votation qui s'annonce très

émotionnelle. Quoiqu'il en soit, la votation

du 13 juin aura les contours d'un

plébiscite sur l'avenir de l'agriculture
suisse, allantbien au-delà des débats sur

l'eau potable propre.

Initiative pour une eau potable propre:

www.initiative-sauberes-trinkwasser.ch/fr/

Initiative sur les pesticides:

www.lebenstattgift.ch/fr/

Campagne de rejet des deux initiatives:

www.non-initiatives-phytos-extremes.ch/

Notre eau quotidienne

1 kl litres. Telle est la quantité d'eau potable utilisée chaque jour par chaque

habitant suisse dans son propre ménage, dont plus de la moitié pour se

doucher, prendre un bain et aller aux toilettes. La consommation totale d'eau par

personne - agriculture, industrie et artisanat inclus - n'a cessé de reculer

en Suisse au cours de ces dernières décennies. Si elle s'élevait à 500 litres

par personne et par jour dans les années 1970, elle est aujourd'hui d'environ

300 litres. Cette amélioration est due à des techniques d'économie d'eau

dans les ménages, mais aussi à la délocalisation de sites de production par

l'industrie à l'étranger. Les fournisseurs d'eau suisses pompent environ 1

milliard de m3 d'eau par année. (TP)
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